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FOCUS

Notre territoire 
en mouvement



Un territoire de projet
un territoire de rencontre 

institutionnelle

Fusion Fusion Fusion



Tout est relatif…

Le PSPP était à l’Ouest

il passe à l’Est



Notre territoire dans cette grande Région
http://www.alsacechampagneardennelorraine.eu/atlas/





















Quelques tendances pour l’Alsace
http://www.oref-alsace.org



De la relativité des chiffres…

• Un taux de chômage relativement faible
• L’apprentissage, une tradition
• Une industrie forte



L’Alsace décroche !



Ca coince dans la sphère 
marchande…

…et le chômage progresse



Chômage Séniors,

Attention danger !

2015-T3 2016-T3 var ann.

Lunéville 11,9 11,5 -0,4

Sarrebourg 8,3 8,0 -0,3

Sarreguemines 9,8 9,6 -0,2

Haguenau 7,6 7,2 -0,4

Molsheim-Obernai 6,8 6,5 -0,3

Saverne 7,9 7,6 -0,3

Sélestat 7,8 7,9 0,1

Strasbourg 10,5 10,1 -0,4

Wissembourg 6,3 6,1 -0,2



Offre et demande d’emploi

Source : baromètre Pôle Emploi déc 2016



Apprentissage : l’Alsace exemplaire ?

Un 5ème rang national qui n’est peut-être pas une réelle performance



Et chez nous ?
http://www.oref-alsace.org















Où sont les marges de manœuvre ?

Base économique de la zone 
d’emploi de Saverne / Sarre-Union

Retraitement Indiggo – Diag SCOT Alsace Bossue - 2014

revenus activités

41% 59%

Solde de 6 197 emplois gagnés

+ 6 830 dans la sphère résidentielle

- 633 dans la sphère productive





Tout est question 
d’interprétation !



Tout est relatif…

• Stock vs/ flux
à titre d’exemple, en septembre 2016 
au niveau national, Pôle Emploi a 
enregistré globalement :
– 537 000 entrées
– 572 000 sorties

dont
• 112 000 reprises d’emplois déclarées
• 73 000 entrées en stage
• 238 000 radiations pour défaut 

d’actualisation (catégorie dans laquelle 
se trouvent de nombreuses personnes 
ayant repris une activité)
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Tout est relatif…

• Chômage des jeunes
Taux de chômage des jeunes en 2014 : 
23,4% (BIT), mais la plupart des 15-24 ans 
sont encore en études.
si l’on considère la part des chômeurs au sein de la population totale des
jeunes, son taux reste proche de la moyenne : 8,7 % en 2014, contre 7,0 %
pour les 30-54 ans.
Cette proportion est également comparable à celle d’autres pays
européens (8,6 % aux Pays-Bas, 9,8 % au Royaume-Uni). C’est la faiblesse
particulière du taux d’activité des jeunes Français - 37,0 % contre 67,4 %
aux Pays-Bas et 57,9 % au Royaume-Uni - qui explique que le taux de
chômage des 15 à 24 ans (23,4 %) est finalement nettement supérieur en
France à celui de nombreux pays, dont l’Allemagne (7,7 %), les Pays-Bas
(12,7 %) ou le Royaume-Uni (16,9 %).
D’après l’accès des jeunes à l’emploi , Construire des parcours, adapter les aides
– rapport de la Cour des comptes – La documentation Française – oct 2016



Le cadre 
institutionnel en 
mouvement 
permanent



décentralisation

• La décentralisation en France est « un processus d’aménagement de l'organisation 
de l’État qui consiste à transférer des pouvoirs décisionnaires et compétences 
administratives de l’État vers des entités (ou des collectivités) locales distinctes de 
lui »1.
Entre autres, la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a ajouté à l'article premier 
de la constitution que la France est une république dont « l'organisation est 
décentralisée ».

• La déconcentration est une technique d'organisation des administrations qui consiste 
à distribuer les agents et les compétences au sein d'une même personne morale, 
depuis une administration centrale vers ses services déconcentrés.

• En géographie, la territorialisation est une approche des politiques publiques qui 
met l'accent sur les spécificités de chaque territoire, par opposition à une approche 
verticale organisant l'action publique par secteurs d'activités cloisonnés. Elle passe 
par la définition et la mise en œuvre d'une stratégie de développement qui permet 
d'adapter les politiques sectorielles aux enjeux locaux et donc aux contraintes et 
opportunités locales et à leurs évolutions



Rationnaliser, mais par où ?

• Union Européenne
• Etat
• Région
• Département
• Intercommunalités
• Communes

Différents regroupements



Une tendance, mais des à-coups…

Etat – Région – Intercommunalités

• 16/12/2010 – loi de réforme des collectvités
– Conseiller territorial (abandonné)

• 27/01/2014 - loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (MAPTAM)
– Métropoles
– PETR
– Clause de compétence générale pour les départements et les régions
– clarification des compétences avec définition de chefs de file



Une tendance, mais des à-coups…

• 07/08/2015 – loi portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRE)
– Redécoupage carte des régions, compétences renforcées
– Commission Territoriale de l’Action Publique (CTAP)
– EPCI à 15000 habitants  mini
– Conseil de développement et plan climat air énergie pour toute comcom de plus 

de 20 000 hab
– La loi renforce le rôle de la région en matière de développement économique
– schéma régional de développement économique, d’innovation et 

d’internationalisation (SRDEII) qui fixe les orientations régionales pour une durée 
de cinq ans.

– La région rédige un schéma régional d’aménagement durable du territoire 
(SRADDT) dans lequel figureront les orientations stratégiques en matière 
d’aménagement du territoire, mobilité, lutte contre la pollution de l’air, maîtrise 
et valorisation de l’énergie, logement et gestion des déchets.

– Discussions sur les collèges qui restent au Département. 
– Transfert des compétences des départements en matière de transport à la 

région.
– Le département reste responsable des compétences de solidarité.



SRDEII



Loi NOTRE et Emploi

• Article 6 (extraits)
« Art. L. 6123-4.-Le président du conseil régional et le représentant de l'Etat dans la région signent avec l'institution
mentionnée à l'article L. 5312-1, les représentants régionaux des missions locales mentionnées à l'article L. 5314-1, des
organismes spécialisés dans l'insertion professionnelle des personnes handicapées et des présidents de maisons de
l'emploi et de structures gestionnaires de plans locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi une convention régionale
pluriannuelle de coordination de l'emploi, de l'orientation et de la formation.
« Cette convention détermine pour chaque signataire, en cohérence avec les orientations définies dans la stratégie prévue
à l'article L. 6123-4-1 et dans le schéma régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation,
dans le respect de ses missions et, s'agissant de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, de la convention tripartite
pluriannuelle mentionnée à l'article L. 5312-3 :
« 1° Les conditions dans lesquelles il mobilise de manière coordonnée les outils des politiques de l'emploi et de la
formation professionnelle de l'Etat et de la région, au regard de la situation locale de l'emploi et dans le cadre de la
politique nationale de l'emploi ;
« 2° Les conditions dans lesquelles il participe, le cas échéant, au service public régional de l'orientation ;
« 3° Les conditions dans lesquelles il conduit, le cas échéant, son action au sein du service public régional de la formation
professionnelle ;
« 4° Les modalités d'évaluation des actions entreprises.
« Un plan de coordination des outils qui concourent au service public de l'emploi et à la mise en œuvre de ses objectifs,
visant à rationaliser et à mutualiser les interventions à l'échelle des bassins d'emploi, est inscrit dans la convention
régionale pluriannuelle. » ;

« Art. L. 6123-4-1.-Le président du conseil régional et le représentant de l'Etat dans la région élaborent une stratégie
coordonnée en matière d'emploi, d'orientation et de formation professionnelles, en cohérence avec le schéma régional de
développement économique, d'innovation et d'internationalisation. »



Loi NOTRE et Emploi

• Article 7 (extraits)
« Art. L. 5311-3-1.-L'Etat peut déléguer à la région, dans les conditions prévues à
l'article L. 1111-8-1 du code général des collectivités territoriales et après avis du
comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles, la
mission de veiller à la complémentarité et de coordonner l'action des différents
intervenants, notamment les missions locales, les plans locaux pluriannuels pour
l'insertion et l'emploi, Cap emploi et les maisons de l'emploi, ainsi que de mettre en
œuvre la gestion prévisionnelle territoriale des emplois et des compétences, sans
préjudice des prérogatives de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du
présent code. La région évalue le taux d'insertion dans l'emploi.

« La convention de délégation signée entre les présidents des régions délégataires
et le représentant de l'Etat précise les objectifs et les conditions d'exercice et de
suivi de la délégation, notamment les conditions de transfert par l'Etat aux régions
délégataires des crédits affectés hors dispositifs nationaux des politiques de
l'emploi. »



ENJEUX



Economie

• Chômage persistant, nouvelles 
formes d’emplois (travail vs emploi)

• Vieillissement de la population
• Economie touristique et du loisir
• Transition énergétique
• Baisse de l’emploi industriel vs 

baisse de l’industrie



ETAT:
mesures pour la 

ruralité

Région:
SRDEII, SRADDET, 

Pacte pour la 
ruralité

Vision, Valeurs, Volontés du territoire, 
� nos besoins, nos priorités de développement

Recherche d’une forme de contractualisation (objectifs, moyens)
Anticipation sur les appels à projets annoncés � opportunisme éclairé

Département:
SDAASAP

Enjeux organisationnels



Eléments de réflexion

• Glocalisation
• Uberisation
• La société du peer-to-peer



www.facebook.com/paysdesaverne

@PaysdeSavernePP


